SIXIÈME  DISCOURS 


A L’ASSEMBLÉE  NATIÔNAI 


'ORGANISATION  JUDICIAIRE, 


Séance  du  lO  Août  1790. 


Suite  de  la  discussion  sur  la  délégation  de 
/^accusation  publique. 


Il  est  devenu  necessaire  de  rëdnlre  la  question 
à ses  termes  les  plus  simples.  L'acciifation  pu- 
blique sera-t-elle  déléguée  au  Roi  et  exercée  par 
des  Officiers  qidil nommej'al  C’est  à ce  point  uni- 
que qu’il  faut  arrêter  la  discussion. 

La  question  ainsi  posée  offre  un  principe  à fixer. 
Si  le  principe  est  que  raccusation  publique  ne  soit 
pas  déléguée  au  Roi , rien  ne  doit  vous  détermi- 
ner et  riea  ne  pourroît  vous  excuser  de  lui  en 
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faire  la  délégation  : car  il  n^y  a point  d’équivalent 
qui  puisse  réparer  la  perte  d’un  principe  constitu- 
tionnel, ou  justifier  sa  violation. 

Cessons  de  chercher  en  ce  moment  comment 
Faccusation  publique  pourra  être  autrement  exer- 
cée. L’examen  de  cet  accessoire  est  prématuré  5 
il  nuit  à la  précision  des  idées  sur  l’objet  princi- 
paL  Ce  qu’il  y a de  certain  est  que  , si  le  principe 
exclut  la  délégation  au  P\.oi , un^  autre  devient 
forcée  , et  que  toute  autre  sera  tnoins  vicieuse 
que  celle  qui  violeroit  le  principe.  Le  Comité  n’a 
proposé  un  des  Juges  pour  accusateur,  que  comme 
indication  d’un  des  modes  par  lequel  l’accusation 
pourroit  être  exercée  ^ mais  ce  moyendà  n’est  pas 
le  seul  qui  reste  ^ et  je  suisi  convaincu  , comme  un 
des  Préopinans  , que  c’est  à l’organisation  des 
Jurés  qu’il  faut  renvoyer  celle  de  l’accusation 
publique. 

J’avois  dit  que,  par  rapport  au  Roi,  la  ques- 
tion est  encore  entière  , et  que  le  précédent  Dé- 
cret qui  lui  a délégué  le  Ministère  public,  ne  la 
préjuge  point.  Vous  avez  ratifié  ma  proposition 
en  rejettant  , Jeudi  dernier  , la  question  pj'éala- 
hle.  Je  ne  reviendrois  pas  là-dessus , si  l’on  n’eût 
pas  insisté  dans  cette  Tribune  à dire  que  VOffi- 
cier  du  Roi  devient  inutile , s'il  n^est pas  cons- 
t'itué accusateur.  L’esprit  et  le  sens  caché  de  cette 
objection  sont  de  remonter  toujours  au  précédent 
Décret , et  de  continuer  à s’cn  faire  un  titre  en 
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insîîiiîant  qu’it  resteroit  nul,  s’il  n’attribiioit  ^as  à 
l’Officier  du  Roi  l’accusation  publique. 

Je  réponds  , i°.  qiie , quelle  que  soit  l’attribution 
des  Commissaires  du  R.oi , l’accusation  non-com^ 
prise  , il  est  choquant  que  cette  considération 
soit  proposée  comme  une  raison  de  les  rendre  ac- 
cusateurs , si  d’ailleurs  il  n’est  pas  bon  qu’ils  le 
soient.  Puisqn’en  décrétant  c|ue  le  Roi  auroit  des 
Officiers  auprès  des  Tribunaux , vous  n’avez  pas 
entendu  décréter  par-là  bue  ces  Officiers  auroient 
l’accusation,  leur  prétendue  utilité  comme  accu- 
sateurs n’est  donc  pas  entrée  dans  les  motifs  du 
Décret. 

Je  réponds,  2®.  qu’il  reste  aux  Commissaires 
du  Roi  assez  de  fonctions  sans  celle  d’accuser  , 
pour  qu’ils  soient  encore  des  Officiers  utiles. 
Placés  auprès  des  Tribunaux,  comme  régulateurs 
de  tous  leurs  mouvemens  pour  le  maintien  des 
principes  et  des  formes  , et  pour  prévenir  , en 
rappellant  toujours  la  loi,  les  erreurs  judiciaires 
qui-  multiplieroient  les  appels  et  les  demandes  en 
cassation  3 préposés  exclusivement  à l’exécution 
des  jugemens  , afin  d’établir  ainsi  la  juste  démar- 
cation entre  les  fonctions  judiciaires  et  le  pou- 
voir exécutif;  chargés  enfin  de  veiller  sur  la  dis- 
cipline des  Tribunaux  et  sur  la  régularité  de  leur 
service  , il  est  impossible  de  ne  pas  compter  ces 
Officiers  comme  des  fonctionnaires  précieux  dans 
l’administration  de  la  Justice.  . 
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Jg  Unis  par  ce  mot,  seul  digne  du  patriotisme  et 
des  lumières  de  cette  Assemblée  , c’est  qu’en  ge- 
neral , et  en  toute  hypothèse  , quelque  resserrée 
que  puisse  être  la  fonction  d’un  Agent  du  Pouvoir 
exécutif,  ce  ne  peut  jamais  être  une  raison  de 
déléguer  au  Ptoi  une  fonction  populaire  , pour 
qu’il  en  accroisse  le  pouvoir  et  rinlluence  de 
son  Agent. 

Ramenés  ainsi  au  centre  de  la  question  , pre- 
nons garde  qu’elle  s’élève  au  sujet  de  la  délégation 
d’une  fonction  publique.  Déterminer  cette  délé- 
gation est  faire  un  acte  de  la  Constitution.  C’est 
donc  aux  principes  et  à l’esprit  de  la  Constitution 
qu’il  faut  ici  remonter , puisqu’il  s’agit  d’assortir 
cette  nouvelle  partie  à celles  qui  sont  déjà  posées. 
J’écarte  par -là  toutes  les  considérations  tirées  , 
soit  de  notre  ancienne  pratique,  lorsqu’elle  con- 
traste avec  les  principes  actuellement  reconnus , 
soit  des  lisages  des  autres  Peuples  qui  ont  des 
Constitutions  différentes.  L’Assemblée  constituante 
de  France  n’a  plus  d’autres  règles  à suivre  aujour- 
d’hui que  celles  qui  résultent  immuablement  de  la 
îiature  des  choses,  et  celles  qu’elle  a posées  elle- 
même  comme  fondemens  de  l’édifice  qu’elle  élève. 

J’ajoute'  que  l’accusation  tient  à l’ordre  judi- 
ciaire , et  que  l’ordre  judiciaire  tout  entier  n’est 
lui  même  qu’une  partie  dans  la  Constitution.  Son 
organisation  partielle  doit  donc  être  soumise  aux 
principes  antérieurs  , adoptés  pour  l’organisatioii 
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generale  ; autrement  il  introduiroit  mie  incohé- 
rence fâcheuse  dans  la  Constitution. 

Le  principe  fondamental  de  notre  Constitution 
qui  la  distingue  si  arantageusement  de  toutes 
celles  qui  sont  connues  , est  celui  d’une  distri- 
bution sage  et  régulière  des  pouvoirs  , et  cetto 
attention  soutenue  , tant  à ne  mettre  dans  le  Pou- 
voir exécutif  que  ce  qui  lui  appartient  essentiel- 
lement, qu’à  léserver  au  peuple  toutes  les  fonc- 
tions vraiment  populaires,  qu’il  peut  faire  exercer 
par  des  Fonctionnaires  électifs. 

C’est  bien  là  l’esprit  de  cette  Constitution  qui 
est  votre  ouvrage  : émané  de  vous^,  jusqifici 
fidèlement  suivi  par  vous , adopté  , confirmé  par 
la  Nation  , il  fait  maintenant  votre  loi  , il  vous 
oblige  , il  vous  presse  , vous  n’etes  plus  maîtres 
de  le  changer  ; et  ces  principes  sur  lesquels  vous 
avez  commencé  à édifier,  votre  honneur,  votro 
devoir  sont  de  les  suivre  constamment  dans  tout 
ce  qui  reste  à fiire.  Vous  ne  pouvez  pas  vouloir 
vicier  et  fausser  la  Constitution. 

Loin  de  nous  sans  doute  le  dessein  de  dépouil- 
ler ou  d’énerver  le  Pouvoir  exécutif,  de  décré- 
diter ou  d’avilir  ses  Agens.  Les  fonctions  que  la 
Constitution  a déléguées  jusqu’à  présent  au  Pou- 
voir exécutif,  sont  sur  la  même  ligne  que  les 
fonctions  Nationales  : et  quand  la  Constitution 
sera  achevée , tous  les  pouvoirs  également  légi- 
times , favorables  , et  concourans  an  même  but 
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ne  devront  pins  être  distingues  dans  la  confiance 
ni  dans  le  respect  du  Peuple.  Mais  pendant  le 
travail  même  de  la  Constitution  , et  tant  qu’il 
s’agit  d’examiner  sur  chaque  fonction  non  en- 
core déléguée  à qui  il  convient  d’en  faire  la 
délégation  , le  Pouvoir  exécutif  est  dans  le  rè- 
glement de  ce  partage  , une  partie  très-  distincte 
de  la  Nation  ; il  faut  toujours  prévoir  et  l’abus 
qu’il  pourvoit  faire  un  jour  des  moyens  qu’on 
lui  confie,  et  l’intérêt  à part  de  celui  de  la  Na- 
tion , ou  même  opposé  , qui  peut  le  rendre  re- 
doutable. 

C’est  par  là  que  vous  avez  résisté  jusqu’ici 
à toutes  les  extensions  abusives  du  Pouvoir  exé- 
cutif, qui  vous  ont  été  proposées  et  qu’on  a 
tour* à-tour  appuîées  sur  une  sophistique  induc- 
tion de  cette  proposition  vraie  en  elle-même  , 
que  le  Pouvoir  exeGutif  est  dans  sa  source  le 
pouvoir  de  la  Nation  ^ institué  et  délégué  par 
elle.  Fermement  convaincus  du  dan2;er  de  cette 
confusion,  lorsqu’il  s’agit  do  distribuer  Jes  fonc- 
tions , vous  venez  encore  de  constituer  le  pou- 
voir judiciaire  , comme  tlistinct  du  Pouvoir  exé- 
cutif; et  vous  avez  assuré  à la  Nation  le  droit 
de  nommer  ses  Juses  , comme  ses  Adminis- 
trateurs . 

Peut-il  être  maintenant  douteux  , dans  l’es- 
prit de  cette  Constitution , et  d’un  tel  sistême 
judiciaire , à qui  l’accusation  publique  doit  être 
déléguée  ? 
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C’est  au  Pouvoir  exécutif  , disent  quelques 
Opinans.  Craignez  cette  suggestion  fatale  sous  tous 
les  rapports.  Quoi  ! vous  avez  reconnu  le  droit 
du  Peuple  de  nommer  ses  Juges  , parce  que  le 
pouvoir  de  juger  émane  de  lui  , parce  qu’il  étoit 
inutile  et  dangereux  de  le  déléguer  au  Roi  pour 
qu’il  le  déléguât  aux  Juges;  parce  que  l’autorité 
judiciaire  influaîit  journellement  sur  les  Citoyens^ 
ce  sont  eux  qui  ont  plus  d’intérêt  et  pins  d’apti- 
tnde  â bien  choisir  les  Juges  ; parce  qu’enfin  le 
pouvoir  de  juger  cumulé  avec  le  Pouvoir  exécu- 
tif, et  influencé  par  lui,  anroit  établi  une  espèce 
intolérable  de  despotisme!  Toutes  ces  raisons  se 
réunissent  ici.  Est-ce  que  la  fonction  d’accuser 
n’est  pas  de  même  une  fonction  nationale  , et  par 

son  principe  , et  par  son  objet  ? Est-ce  que  ce 
n’est  ])as  un  circuit  également  inutile  et  vicieux  , 
de  la  déléguer  au  Roi  pour  qu’il  la  subdélègue  à 
ses  Agensr  Est-ce  qu’elle  n’intéresse  pas  la  liberté  , 
la  sûreté  , le  bonbenr  des  Citoyens  ? Est-cc  qu’un 
Ministre  coniioitra  aussi-bien  qu’eux  les  Sujets 
propres  à la  bien  exercer  ? Enfin  , est-ce  que  I0 
Pouvoir  d’accuser,  cumulé  avec  le  Pouvoir  exécu- 
tif, et  influencé  par  lui,  n’établiroit  pas  la  possi- 
bilité d’une  tyrannie  judiciaire  ? Vous  sentez  toutes 
ces  vérités  , et  vous  ne  glisserez  pas  sur  leur  im- 
portance ; vous  ne  les  sacrifierez  pas  à des  consi-»- 
dérations  bien  peu  dignes  d’être  mises  en  paralelle. 
C’est  nn  nouveau  chapitre  que  vous  allez  ajoutef 
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à îa  Constitution  , et  vous  le  ferez  en  hommes 
d’Etat  qui  organisez  pour  les  siècles  un  des  plus 
beaux  enipircs  du  monde. 

On  a soutenu  que  V accusation  pu  Mi  que  est 
nue  fonction  naturelle  du  Touvoir  exécutif . Si  cela 
est  vrai  , il  idy  a pas  de  matière  au  débat  : mais 
voyons  ia  preuve.  C’est , a-t-on  dit  , que  l’accu- 
sation. publique  est  un  des  moyens  nécessaires  aù 
maintien  de  l’ordre  puMic  et  des  hix.  Il  n’y  a 
là  qu’un  sophisme  ^ car  , si  nous  y regardons  bien  , 
toutes  les  parties  de  l’organisation  politique  ont 
de  même  pour  objet  le  maintien  de  l’ordre  pu- 
blic et  des  loix.  Cepeiîdant  toutes  les  institutions 
dont  cette  organisation  générale  est  composée  , 
ne  sont  pas  pour  cela  dans  le  domaine  ni  à la 
disposition  dn  'Pouvoir  exécatlr.  Sans  aller  pins 
loin  , la  fonction  de  juger  auroit  certainement 
plus  d’analogie  avec  le  Pouvoir  exécutif,  dans 
le  sens  de  l’objection  que  je  réfute  , que  la  fonc- 
tion (f accuser  \ car  le  jugement  e^st  encore  pins 
essentiel  et  pins  nécessaire  pvour  Pexécution  de  la 
loi  , que  la  simple  accusation.  Cependant  le  Pou- 
voir de  juger  n’est  ni  nne  émanation  , ni  une 
attribution  du  Pouvoir  exécutif.  PomTjuoi  cela 
C’est  que  , dans  une  CoiistiLUtion  libre  , le  Pou- 
voir exécutif , qui  n’est  que  celui  de  îa  force  et 
de  la  contrainte  , ne  doit  atteindre  les  Citoyens 
que  de  l’une  de  ces  deux-  manières  , ou  collecti- 
vement  par  des  dispositions  générales  conibrmes 


aux  loix  publiées  , ou  individuellement  , mais 
en  ce  cas  par  des  intermédiaires  , et  seulement 
lorsqu’il  a été  prononcé  que  telle  loi  doit  être 
exécutée  contre  tel  individu.  Or  , par  le  système 
général  de  notre  Constitution  , tous  les  intermé- 
diaires entre  le  Pouvoir  exécutif  et  les  Citoyens  , 
soit  dans  l’ordre  administratif,  soit  dans  Tordre 
judiciaire  , sont  des  délégués  électifs  du  Peuple. 

Le  Pouvoir  exécutif  ne  doit  donc  pas  plus  at- 
teindre immédiatement  les  Citoyens  par  l’accu- 
sation que  par  le  jugement  ; car  il  ne  lui  appar- 
tient pas  mieux  de  recîierclier  si  tel  individu  est 
coupable  , que  de  prononcer  qu’il  est  ou  n’est 
pas  coupable.  Ce  qui  lui  appartient^  est  de  faire 
exécuter  la  loi  appliquée  à tel  mdividu.  Quant  à 
la  recherche  , à la  plainte  et  aux  poursuites  , elles 
intéressent  le  Corps  social  et  chacun  de  ses  mem- 
bres. Il  a été  bien  établi  dans  le  cours  des  débats 
que  l’accusation  est  un  droit  personnel  des  Ci^ 
toyens  , dérivant  du  pacte  social  5 que  s’ils  sont 
obligés  , pour  leur  propre  intérêt , de  s’en  des- 
saisir , ce  ne  peut  être  qu’aux  mains  d’un  Repré- 
sentant de  leur  choix  , ayant  leur  confiance  5 
qu’enfin  , les  Rois  ne  l’ont  jamais  fait  exercer 
comme  une  attribution  naturelle  de  la  Couronne  , 
mais  comme  une  fonction  nationale  de  la  même 
jiature  que  celle  de  juger  , qu’ils  étoient , par  cette 
raison  , forcés  d’aliéner  de  même  à titre  inamo- 
vible. L’évidence  est  acquise  sûr  ce  point. 
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Il  a été  facile  de  reconnoitre  que  beaucoup 
d’Oplnans  ont  été  entraînés  dans  cette  discussion 
par  leur  préoccupation  pour  la  prérogative  royale  ; 
mais  leur  zèle  cst-il  ici  bien  éclairé  ? lis  assignent 
au  Clicf  du  pouvoir  exécutif  suprême  le  rôle 
d'un  plaideur,  occupé  à intenter  et  à poursuivre 
des  accusations  , à gagner  et  à perdre  des  procès 
SUT  ces  accusations.  S’ils  s’occupent  de  Id  dignité 
de  la  Couronne  , je  suis  bien  éloigné  de  voir  rien 
là  qui  uVreiève.  S’ils  veulent  lui  ü!)tenir  une  ex- 
tension de  pouvoir  et  d’influence,  ce  n’est  pas-là 
le  moyen  de  crédit  .que  la  poildque  et  la  morale 
puissent  permettre  d’accorder  au  Gouvernement- 
S’ils  réclament  pour  elle  un  droit  rigoureux  , il 
est  démontré  qu’elle  n’en  a aucun.  Je  leur  fais 
endn  cette  observation  : bientôt  l’organisation 
du  Tribunal  de  cassation  donnera  lieu  d’exami- 
ner si  c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  agit  dans  la 
cassation  : ceux  à qui  je  réponds  ici  soutiendront 
sans  doute  l’affirmative.  Ainsi  dans  leur  système , 
le  pouvoir  exécutif  accuseroit  , poursuivroit  , et 
reviseroît  les  jugemens  rendus  sur  ses  accusa- 
tions et  ses  poursuites  ; c’est-à-dire  , qujen  der- 
nière analyse,  il  seroit  Juge  et  Partie.  Quant  à 
ceux  qui  ne  penseroient  pas  que  le  pouvoir  exé- 
cutif agit  dans  la  cassation  , ce  dernier  argu- 
ment n’est  pas  fait  pour  eux  j mais  il  n’en  ont  pas 
besoin  pour  prendre  une  opinion  saine  sur  la 
question  actuelle. 


■’  ( 1 1 ) 

Je  reviens  quelques  instants  sur  les  dangers 
bien  expliqués  précédemment  y de  déléguer  Tac- 
cusation  au  Roi  , c’est-à-dire  de  la  livrer  à Tin- 
fluence  du  Gouvernement , et  de  la  faire  bientôt 
dégénérer  en  fonction  ministérielle. 

Par-là  les  nombreux  Préposés  du  pouvoir  exé- 
cutif de  toutes  les  classes  , et  de  tous  les  grades , 
se3^oient  rassurés  contre  PaCLivité  de  l’accusation  5 
et  leur  responsabilité  deviendroit  illusoire  , tant 
dans  l’opinion  publique  , que  dans  leur  propre 
opinion. 

Par-là  l’oppression  individuelle  se  trouveroit 
constitutionnellement  établie  ; car  si  le  pouvoir 
ministériel  peut  atteindre  le  Citoyen  dans  ses 
foyers  , troubler  sa  tranquillité  , mettre  son  bon- 
ne ur  et  sa  vie  en  péril , il  n’y  a plus  sous  un  tel 
Gouvernement  de  sécurité  domestique  ni  de  vraie 
liberté. 

Par-là  le  Gouvernement  liendroit  à sa  disposi- 
tion le  plus  puissant  moyen  de  rendre  la  force 
publique  des  Tribunaux  plus  ou  moins  utile  au 
soutien  de  la  Constitution  ; car  Les  Tribunaux  ont , 
outre  leurs  fonctions  relatives  aux  intérêts  indi- 
viduels , la  destination  plus  importante  de  ser- 
vir, comme  ressorts  politiques  , au  maintien  du 
Corps  social,  et  de  la  forme  établie  pour  le  Gou- 
vernement. C’est  sur-tout  sous  ce  dernier  rap- 
port , qu’en  faisant  la  Constitution  , il  faut  insti- 
tuer l’accusation  publique  ^ dont  Pinfluence  est  si 


forte  d’aiU^nrs  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère 
du  Peuple. 

On  n’a  pas  nie  que  tant  d’effets  désastreux  ne 
puissent  être  les  conséquences  de  raccusation 
y)iibHaue  devenue  ministérielle  par  sa  délégation 
au  Roi  ; on  a dit  seulement  qiie  tous  ces  inconvé- 
niens  tnéorétiqiies  seront  affoiblis  dans  la  prati- 
C|ue  , parce  que  les  Jurés  et  les  Juges  recti lieront 
par  de  lions  jugemens  le  mauvais  exercice  de  lac- 
cusadon.  Je  réponds  que  les  Jurés  et  les  Juges 
n’assii rent  qu’unG  seule  chose  ; c’est  qu’on  sera 
jugé  impartialement , et  que  si  on  n’est  pas  con- 
vaiiîcn  , on  ne  sera  pas  condamné  : mais  prenons 
garde  qu’il  y a ici  deux  choses  dilFé rentes  , et 
Jeux  institutions  distinctes  , accuser  d’abord  , 
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juger.  Vous  avez  institué  le  jugement,  et 
maintenant  vous  instituez  raccusation.  Or  , puis- 
c]ue  l’accusation  a assez  d’importance  pour  méri- 
ter une  institution  à part,  il  Ikut  la  faire  bonne  et 
sûre  pour  son  olq’et  spécial , et  ne  pas  s’excuser  , 
s’autoriser  même  , en  la  faisant  mauvaise , sur  ce 
que  de  bons  jugemens  pourront  en  empêcher  les 
dangereux  elïets. 

Il  V a dans  l’exercice  de  raccusation  publique 
deux  abus  possibles  : le  premier,  qu’elle  n’agisse 
pas  , quand  l’intérêt  public  l’exige  5 le  second  , 
qu’elle  agisse  eh  sens  contraire  à l’intérêt  public 
“et  à la  justice  particulière. 

Dans  le  premier  cas  , celui  de  l’inaction  de 
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î’accnsateurs  ni  les  Jurés,  ni  les  Juges  ne  peu- 
vent empêcker  l’abus  5 car  avant  que  l’office  des 
Jurés  et  des  Juges  commence  , il  faut  qu’il  y ait 
déjà  accusation.  — On  a dit  quai^  défaict  de  V ac- 
cusatioTi , Gît  aurait  au  moins  Iss  dénonciations  ; 
mais  la  dénonciation  ne  supplée  point  à l’accusa- 
tion, eUe  ne  saisit  point  la  justice  , elle  n’est  re- 
mise qu’à  l’accusateur  public  , qui  reste  le  maître 
d’en  faire  l’usage  qui  Iid  plaît.  — On  a dit  ensuite 
que  si  V accusât  sur  public  îd  agit  pas  , les  parti- 
culiers rendront  plainte  ; cela  ne  peut  être  que 
pour  les  crimes  privés  , et  do  la  part  des  indivi- 
dus lezés  personnel icment  ; mais  il  s’agit  princi- 
palement ici  de  l’ordre  public , et  de  l’accusation 
considérée  comme  ressort  politique.  — On  a dit 
enfin  que  les  Juges  poujTont  suppléer  V accusa- 
teur refus  a.nt  ; pour  cela,  il  faut  que  le  re- 

fus ait  assez  duré , pour  que  le  dénonciateur  per- 
dant patience  , se  détermine  à frapper  l’oreille 
flu  Tribunal , et  à lui  déférer  la  prévarication  de 
l’Officier  accusateur  ; combien  ne  s’écoule-t-il  pas 
de  temps  qui  peut  être  misa  profit,  soit  pour  le 
succès  des  coinploîs  , soit  pour  la  soustraction 
des  preuves  , soit  pour  l’évasion  des  coupables? 
— Il  est  donc  impossible  de  remédier  efficacement 
à l'inaction  de  i'accusateur. 


Dans  le  second  cas  , celui  011  l’accusateur  agit 
contre  l’intérêt  public  et  la  justice  particulière  , 
les  Jures  et  les  Juges  peuvent  empêcher  qrie  les 
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accusations  dirigées  contre  le  patriotisme  et  Fin- 
nocence  ne  produisent  d’injustes  condamna- 
tions; mais  l’atrocité  de  l’injuste  condamnation  à 
part , combien  les  maux  de  la  fausse  accusation 
ne  sont -ils  pas  encore  graves  et  allarmans  ? 
lo.  Elle  fait  courir^  au  péril  de  riionneiir  et  de 
la  vie  , les  chances  si  dangereuses  des  témoigna- 
ges , et  les  méprises  possibles  , même  de  bonne- 
foi , dans  les  jiigemens.  2.°.  Pour  autoriser  l’ins- 
truction ,,  et  par  conséquent  le  décret  de  prise-de- 
corps  , il  ne  faut  qu’un  commencement  de  preu- 
ves ; et  raccusateur , lorsqu’il  n’est  pas  impar- 
tial , peut  aussi  n’être  pas  scrupuleux  dans  le 
choix  et  la  production  de  ces  premières  preuves  : 
la  détention  pendant  la  durée  de  l’instruction  en 
est  la  suite. 

Il  y a donc  pour  chaque  Citoyen  tranquille 
dans  ses  foyers , occupé  de  ses  affaires  au  sein  de 
sa  famille , une  véritable  oppression  dans  les  pre- 
miers effets  de  l’acccusalion.  Vous  laisseriez  dans 
la  Constitution  un  germe  destructif  de  la  sé- 
curité domestique,  de  l’énergie  individuelle,  et 
par  conséquent  du  civisme  , du  sentiment  et  de 
l’amour  de  la  liberté  , de  la  confiance  et  du  cou- 
rage nécessaires  pour  la  défendre , si  vous  expo- 
siez les  Citoyens  aux  coups  directs  du  Gouverne- 
ment , armé  contre  eux  de  la  verge  de  l’accusa- 
tion. Ne  nous  y trompons  pas  , après  les  lettres 
de  cachet,  c’est-là  le  second  degré  du  despotis- 
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me  ; et  dans  iin  système  gradué  de  tyrannie  , Je  ne 
vois  que  la  décapitation  sans  forme  de  procès  au- 
dessus  de  raccusation  ministérielle. 

Je  conclus  à ce  qu’il  soit  décrété  que  les  Com- 
missaires du  Roi  auprès  des  tribunaux  ne  seront 
pas  accusateurs  publics , et  à ce  que  les  Comités 
de  Constitution  , et  de  Législation  criminelle 
réunis  soient  chargés  de  présenter  à l’Assemblée 
Nationale  la  forme  d’iîitenter  et  de  poursuivre 
les  accusations. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N'^.  3i. 


